Déclaration adoptée par la Conférence européenne « 8 façons de changer le monde ! »
 sur la  contribution des collectivités locales et régionales à la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement
Lisbonne, le 13 octobre 2006
(
Nous, Maires et représentants des gouvernements locaux d’Europe et du reste du monde, rassemblés à l’initiative du Conseil des Communes et Régions d’Europe et de l’Association Nationale des Municipalités Portugaises à Lisbonne les 12 et 13 octobre 2006 dans le cadre de la conférence « Huit façons de changer le monde », réaffirmons l’importance des Objectifs du Millénaire pour le Développement, et nous engageons à poursuivre leur mise en œuvre au niveau local.
Alors que nous sommes la première génération disposant de moyens et du savoir pour atteindre ces Objectifs, nous sommes préoccupés par l’absence de volonté politique clairement affichée notamment au niveau national.
Nous tenons à réaffirmer que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (Objectifs du Millénaire pour le Développement) représentent l’engagement le plus clair et le plus universel de la communauté internationale des Etats pour s’attaquer à la grande pauvreté, à l’exclusion sociale et à la précarité dont souffrent des centaines de millions d’êtres humains.

Nous rappelons par ailleurs que, sans l’implication active des gouvernements locaux, il sera impossible d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Nous tenons par exemple à souligner l’objectif 7 « Assurer un environnement durable » - cible 11 - qui exige une amélioration sensible d’ici à 2020 de la vie d’au moins cent millions d’habitants des bidonvilles.
Nous soulignons en particulier l’importance de l’objectif 3 « Promouvoir l’égalité et l’autonomisation des femmes » et rappelons l’adoption récente par le CCRE de la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale.

L’Organisation des Nations Unies, lors du « Sommet du Millénaire + 5 », a ainsi reconnu le rôle fondamental des gouvernements locaux pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

C’est la raison pour laquelle nous nous sommes engagés, lors des Etats Généraux d’Innsbruck, à promouvoir et multiplier dans nos collectivités territoriales les initiatives permettant la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement.
Nous nous engageons également à faciliter la participation de tous les citoyennes et citoyens de nos communautés en faveur des Objectifs du Millénaire pour le Développement et souhaitons vivement encourager le partenariat avec les Organisations non gouvernementales et la société civile.
Nous saluons le rôle joué par les Agences des Nations Unies, et notamment Habitat et le PNUD, pour leur soutien aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, de même que la contribution particulière de la Campagne du Millénaire pour la sensibilisation aux enjeux.
Nous rappelons chaleureusement la compréhension et le soutien apporté par l’actuel Secrétaire Général des Nations Unies, Kofi Annan, en faveur de la prise en compte du rôle et de la contribution des villes et gouvernements locaux aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, et exprimons le vœu que son successeur suivra la même voie.

Nous saluons le soutien apporté par l’Union européenne aux Objectifs du Millénaire pour le Développement et invitons avec insistance l’Union à développer ses politiques de façon à permettre :

a)
De diriger plus fortement encore ses actions dans le domaine du développement international vers la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement,

b)
D’apporter une reconnaissance et un soutien appropriés aux gouvernements locaux et régionaux à cette fin (ainsi que le recommande le projet de Rapport de Pierre Schapira au Parlement européen sur le rôle des collectivités locales dans le développement international).
Nous appelons également nos gouvernements nationaux à accroître leur soutien concret pour la mise en œuvre, dans les délais prévus, des Objectifs du Millénaire pour le Développement, en consacrant notamment au moins 0,7% du PNB à cette fin.

Le temps est contre nous, et nous ne pouvons pas perdre cette opportunité unique d’améliorer la vie d’une grande partie de la population mondiale qui vit encore dans l’extrême pauvreté.

Nous invitons donc les pouvoirs locaux et régionaux à rejoindre la campagne des Villes du Millénaire de Cités et Gouvernements Locaux Unis et à participer activement à mettre en œuvre, à leur niveau, les Objectifs du Millénaire pour le Développement.
